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  Résumé du Président 
 

 

  Le développement économique en Afrique :  

Libérer le potentiel du commerce des services  

en Afrique pour la croissance et le développement  

(Point 5 de l’ordre du jour)  
 

 

1. De même qu’aux sessions précédentes, le Conseil a examiné le Rapport de la 

CNUCED sur le développement économique en Afrique. Le secrétariat en a présenté 

la livraison 2015, intitulée « Libérer le potentiel du commerce des services en Afrique 

pour la croissance et le développement ». 

2. La représentante d’un groupe régional a souligné que la force de la croissance du 

continent dépendrait de la stabilité de la conjoncture économique mondiale, exprimant 

sa profonde inquiétude devant l’instabilité des prix des produits de base,  compte tenu 

de la dépendance des pays africains à l’égard de ces produits, en particulier du pétrole 

brut. Elle a exhorté les pays donateurs à honorer l’obligation de consacrer 0,7  % de 

leur revenu national brut à l’aide publique au développement. Les représentants de 

certains groupes régionaux ont dit qu’il importait d’intégrer l’Afrique dans les chaînes 

de valeur mondiales. Selon le représentant d’un autre groupe régional, il conviendrait 

que la quatorzième session de la Conférence aide l’Afrique à mettr e en place une zone 

continentale de libre-échange; un point de départ possible était l’amélioration des 

services au service de la croissance, du commerce et du développement. 

3. Pendant la réunion-débat, beaucoup de groupes régionaux et de délégations ont 

salué l’utilité du rapport et félicité la CNUCED d’avoir organisé la réunion-débat sur 

le thème retenu. Plusieurs délégations étaient d’avis qu’il fallait accroître la capacité 

de l’Afrique à créer des emplois grâce au secteur des services et à passer d’emplo is à 

faible valeur ajouté à des emplois à forte valeur ajoutée, de façon à promouvoir la 

croissance et la transformation structurelle. 

4. Un représentant a dit que la dérogation concernant les services pour les PMA 

représentait pour les PMA africains une occasion décisive de permettre à leurs 

exportateurs d’accéder à des marchés de services, et que l’assistance de la CNUCED 

était nécessaire pour examiner et comprendre les propositions de préférences.  

5. Un autre représentant a pris note des inquiétudes concernant la 

désindustrialisation causée par la réorientation de l’économie africaine vers les 

services. Il fallait essayer de tirer parti des complémentarités existantes entre les deux 

secteurs, de sorte que l’Afrique puisse pleinement exploiter les possibilités d e création 

d’emplois et de revenus associées aux services. 

6. Un autre représentant a évoqué l’émission par certains pays d’obligations sur des 

marchés financiers étrangers. C’était une pratique utile, mais il convenait de prêter 

attention aux modalités de notation de ces titres, au coût des capitaux en question et à 

l’exposition aux marchés financiers.  

 


